LOI DE FINANCES POUR 2007 
(Deuxième partie)

AMENDEMENT N° II -.

présenté par

Député

----------

Mission « Justice »

Article additionnel après l’article 49

Après l’article 49, insérer un article additionnel ainsi rédigé :

I. Rédiger comme suit le dernier alinéa de l’article 27 de la loi n°91-647 du 10 juillet 1991 relative à l’aide juridique :

« L’unité de valeur mentionnée au troisième alinéa du présent article est revalorisé, au 1er janvier de chaque année, comme la tranche la plus basse du barème de l'impôt sur le revenu. »

II. Les pertes de recettes résultant pour l’Etat de l’application du I. ci-dessus sont compensées à due concurrence par la création de taxes additionnelles aux droits visés aux articles 575 et 575A du code général des impôts.

OBJET

Le dernier alinéa de l’article 27 de la loi du 10 juillet 1991 relative à l’aide juridique prévoit que la loi de finances fixe annuellement le montant de l’unité de valeur qui permet de fixer le montant de la contribution de l’Etat à la rétribution de l’avocat pour les missions d’aide juridictionnelle. Cette unité de valeur n’ayant pas été modifiée depuis 2004, cet amendement tend à prévoir un autre mode de revalorisation de l’unité de valeur. Cette revalorisation serait calquée sur celle applicable aux plafonds d’éligibilité de l’aide juridictionnelle, la tranche la plus basse du barème de l’impôt sur le revenu.
